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I – Les différents congés pour raisons de santé

Le fonctionnaire en activité a droit notamment à des :

a) Congés ordinaires de maladie (COM)  -  Art. 34-2

« Maladie dûment constatée mettant l’intéressé dans l’impossibilité d’exercer ses fonctions ».

Un certificat médical du médecin traitant est nécessaire. Ce dernier ne peut couvrir qu’une période maximale de 30 jours consécutifs. L’imprimé type de Sécurité Sociale comporte 3 volets. Le volet 1 doit être conservé par l’agent en cas de contrôle. Les volets 2 et 3 sont adressés au chef de service.

( Durée du COM :

· L’arrêt de maladie peut être discontinue sur une année civile.

· En cas d’arrêt continue, la durée maximale est de 12 mois. Au bout de 6 mois, l’Administration doit saisir le comité médical pour la prolongation du congé

· Reprise après COM  

 -Après 12 mois de COM consécutifs , l'agent ne pourra reprendre son travail qu'après avis du comité médical

- Au bout de 6 mois d’arrêt maladie continue , l’agent peut reprendre en temps partiel thérapeutique après avis du comité médical ( droit à 1 an par pathologie , quotité de travail variable de 50 à 90 %).

( Le contrôle médical

A tout moment, l’administration peut exercer un contrôle médical effectué par un médecin agréé. Ce contrôle peut être fait au domicile de l’agent par visite inopinée ou par convocation de l’agent au cabinet du médecin agréé.

( Conséquence sur le traitement

Pendant une période référence dite « mobile » de 12 mois consécutifs, le fonctionnaire conserve l’intégralité de son traitement pour tout congé de maladie inférieur à 90 jours consécutifs ou non.

b) Congé de longue maladie (CLM) – Art 34-3

Le fonctionnaire peut bénéficier d’un CLM d’une durée de 3 ans si :

1) il est atteint d’une maladie correspondant à une affection limitativement énumérée par le décret n° 73.204 du 28/02/1973,

ou si

2) il est dans « l’impossibilité d’exercer ses fonctions » car la maladie présente « un caractère invalidant et de gravité confirmée » et « rend nécessaire un traitement et des soins prolongés ».

Le fonctionnaire perçoit l’intégralité de son traitement indiciaire pendant un an puis la moitié de celui-ci les deux années suivantes.

Il conserve sa résidence et son poste.

Le fonctionnaire qui a obtenu un congé de longue maladie peut bénéficier d’un autre congé de cette nature s’il a auparavant repris l’exercice de ses fonctions pendant 1 an.

c) Congé de longue durée (CLD) – Art 34-4

Certains CLM ouvrent droit à CLD , congé de longue durée .

Il est accordé aux fonctionnaires atteints de tuberculose, de maladie mentale, d’affectation cancéreuse, de poliomyélite et de déficit immunitaire grave et acquis.( SIDA)

La durée est de 5 ans, avec perception du traitement intégral durant 3 ans puis 2 ans à ½ traitement.

L’agent perd son poste mais pas sa résidence sur laquelle il sera réintégré en surnombre.

Un seul CLD par affection est accordé pendant la carrière du fonctionnaire.

NB : 

· Si usuellement les CLM et CLD sont octroyés par période continue, dans certains cas le médecin traitant peut demander un CLM ou CLD fractionné par soins médicaux périodiques (chimiothérapie – dialyse mais aussi traitement des affections mentales).

· Seuls les CLM et CLD donnent droit à reprendre l’activité professionnelle en MTT (mi-temps thérapeutique).

· Le  Temps partiel thérapeutique est octroyé par période de 3 mois renouvelable. Durée maximale de 1 an par pathologie. quotité de travail variant de 50 à 90 %

II – Les instances- Le comité médical
a) sa composition

le comité médical est une instance médicale consultative départementale ou ministérielle Chaque comité médical comprend :

· deux praticiens de médecine Générale et des médecins spécialistes qui interviennent pour les cas relevant de leur qualification,

· un suppléants désigné pour chacun des membres.

Ils sont désignés par le ministre en administration centrale et par le préfet dans les départements, pour trois ans renouvelables.

Le président du comité est élu parmi les deux médecins généralistes, par les membres titulaires et suppléants du comité médical au début de chaque période de trois ans.

Le secrétariat est confié à un médecin désigné à cet effet par le ministre ou le préfet intéressé.

La composition et le fonctionnement du comité médical garantissent l’indépendance des médecins qui y siègent et la protection du secret médical. En effet l'administration ayant saisi le comité médical ; ne recevra en réponse qu'un avis administratif.

C'est toujours l'administration qui saisit le comité médical .

b) son rôle

Il se prononce :

· les contestations d'ordre médical qui peuvent s'élever à propos de l'admission des candidats aux emplois publics.

· Sur l'octroi et le renouvellement des congés de maladie et la réintégration à l'issue de ces congés soit:  

- le renouvellement du congé qualifié par période de six mois.

-  la reprise de l’activité professionnelle qui peut se faire en mi-temps thérapeutique après CLM ou CLD ou nécessiter une adaptation du poste de travail.

-le reclassement dans un autre emploi,

-la mise en disponibilité d’office pour raison de santé.

NB: l'administration est liée par l'avis du comité médical dans 3 cas: reprise des fonctions après 12 mois consécutifs de COM, reprise des fonctions après période de CLM /CLD, octroi du Mi temps thérapeutique.

· L’avis du Comité Médical peut être contesté par l’agent :

· En 1ère instance, l’appel est instruit au niveau départemental avec une contre expertise.

· En 2ème instance auprès du Comité Médical Supérieur (Attention à la longueur de la procédure. La saisine n’est pas suspensive de la décision antérieure).

NB dans cette instance, le médecin de prévention peut assister à titre consultatif aux séances Il a obligation de rendre un rapport écrit dans 2 cas:

-en Comité médical en vue d'un congé d'office pour raisons de santé, ou en vue d'une reprise de fonction après un CLM ou CLD .   

II – Rôle du Représentant syndical

1 – En présence d’un agent en congés maladie qui se prolonge

· S’assurer qu’il connaît ses droits et la réglementation en vigueur,

· L’avertir du droit de l’administration d’exercer des contrôles,

1 – Arrêt d’un mois susceptible d’être prolongé
· s’assurer qu’il a eu un courrier ou 1 convocation du Médecin de Prévention,

· le prévenir que si son arrêt se prolonge au-delà de 6 mois, l’administration doit saisir le comité médical,

· en fonction de sa pathologie, l’informer qu’il existe des possibilités d’ouverture de droit à CLM ou CLD et leurs conséquences financières.

Attention : Ce n’est pas la longueur de l’arrêt du COM qui détermine l’octroi à CLM ou CLD.



- la demande d'un CLM se fait par l'agent au service du personnel  sur lettre manuscrite accompagnée d'un certificat médical simple . 
2 – Au-delà de 6 mois d’arrêt (COM)

· Le comité médical statuera sur ce que l’administration lui aura demandé :

· le justificatif des arrêts

· le devenir des 6 mois à venir

· reprise immédiate

· possibilité que l’agent fasse une demande de CLM

· prolongation justifiée les arrêts à venir en COM

· Il est important de s’assurer que le Médecin de Prévention a été informé de la situation de l’agent ;

· Le Médecin de Prévention peut fournir des éléments médicaux

· L’avis du Comité Médical peut être contesté par l’agent :

· En 1ère instance, l’appel est instruit au niveau départemental avec une contre expertise.

· En 2ème instance auprès du Comité Médical Supérieur (Attention à la longueur de la procédure. La saisine n’est pas suspensive de la décision antérieure).

3 – A l’issu de 12 mois d’arrêt (COM)

le comité médical doit être obligatoirement saisi par l'administration . 

Agent placé en COM, le Comité peut prononcer :

· sa réintégration,

· ou sa mise en disponibilité pour raison de santé,

· ou se prononcer pour une inaptitude totale et définitive à toutes les fonctions (conf, procédure de retraité par invalidité).

Rappel : La disponibilité pour raison de santé peut être octroyée pour une durée d’un an maximum et renouvelée 2 fois. Une 4ème année est possible après avis de la commission de réforme, l’agent peut percevoir des indemnités journalières émanant du régime réforme général de Sécurité Sociale. Le service du personnel doit transmettre le dossier de prise en charge.

4 – L’agent a été mis en CLM ou CLD

· C’est la situation qui a conduit l’agent à faire sa demande de CLM du fait d’une maladie grave et invalidante.

· La demande de CLM s’est faite par l’intermédiaire du service du personnel et le Comité Médical a donné un avis favorable.

· D’une manière générale, c’est le Comité qui fixe la durée de l’arrêt. L’agent n’a plus à fournir à son administration de bordereau sécurité sociale d'arrêt de maladie.

· La notification que l’agent reçoit donne la durée de l’arrêt. Deux mois avant l’échéance, l’agent doit demander par lettre manuscrite, accompagnée du certificat du médecin :

· Une réintégration soit à temps complet soit à MTT (mi-temps thérapeutique)

· Une prolongation

· Une réintégration avec reclassement professionnel.

( Attention : L’administration doit suivre l’avis du Comité Médical en cas de réintégration.

Cas ou l’agent à une prolongation

· Au bout d’1 an les CLM accordés pour l’une  des 5 pathologies, peuvent se transformer en CLD. C’est l’agent qui formule sont choix par lettre manuscrite.

Normalement, l’administration doit demander son choix à l’agent.

Le choix dépend de la gravité de la maladie, le l’âge de l’agent, de la durée restante des services.

L’agent n’a droit  qu’à 1 seul CLD par pathologie pour l’ensemble de sa carrière.

A la fin de ses droits de CLM, le Comité Médical peut se prononcer :

· sur une réintégration,

· sur une disponibilité pour raison de santé,

· sur l’inaptitude totale et définitive à toutes les fonctions conduisant à une retraite pour invalidité.

· A tout moment, un agent en situation de CLM ou CLD peut demander une retraite pour invalidité. Le Comité Médical devra alors se prononcer pour l’inaptitude totale et définitive à toutes les fonctions.

NB : Un agent peut être prolongé en congé de maladie au-delà de 60 ans.

Retraite pour invalidité : Elle doit être prononcée avant la date du 65ème anniversaire de l’agent. L’agent peut être représenté par un représentant du personnel à la commission de réforme.

Avant la commission de réforme, s’assurer que le dossier de l’agent est complet.

Contacter le médecin de prévention.

· Durant tous les congés de maladie, l’agent continue à bénéficier de ses droits à avancements.
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